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AVIS 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 
modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 
Vu la saisine n° 7221/PR du 09 octobre 2023 du Président de la Polynésie française 

reçue le 23 octobre 2023, sollicitant l’avis du CESEC selon la procédure d’urgence sur un 
projet de loi du pays relatif au déploiement des infrastructures de recharge de véhicules 
électriques ; 

 
Vu la décision du bureau réuni le 23 octobre 2023 ; 
 
Vu le projet d’avis de la commission « Économie » en date du 02 novembre 2023 ;  
 
Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 06 novembre 2023, l’avis dont la teneur suit : 
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I – OBJET DE LA SAISINE 
 
Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, 

Social, Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC), selon la procédure 
d’urgence, un projet de loi du pays relative au déploiement des infrastructures de recharge de 
véhicules électriques. 

 
II – CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE LOI DU PAYS 

 
Le Plan de Transition Énergétique de la Polynésie française 2015-2030 adopté par le 

Pays a fixé trois objectifs principaux qui sont : 
- De changer de modèle énergétique, en substituant progressivement l’utilisation 

d’énergies fossiles par des énergies renouvelables dans toutes nos activités 
(production électrique, transport, urbanisme), pour tenter d’atteindre l’objectif de 
75% d’énergies renouvelables à l’horizon 2030 ;  

- De changer nos comportements pour réduire notre consommation énergétique par 
des comportements plus vertueux et par une utilisation généralisée des nouveaux 
équipements à moindre consommation énergétique ; 

- De changer de modèle économique de l’énergie en favorisant une plus grande 
transparence dans les coûts et les prix, une plus grande pluralité d’acteurs et un 
plus grand choix pour les consommateurs. 

 
L’observatoire polynésien de l’énergie, dans son bilan énergétique de la Polynésie 

française en 2021, relevait que les transports (routiers, maritimes et aériens) représentent à 
eux seuls 50 % du total de la consommation d’énergie primaire. 

 
Le développement de l’ensemble des constructeurs automobiles vers le recours à 

l’électricité pour équiper les véhicules, notamment en raison de l’arrêt des moteurs thermiques 
à l’horizon 2035, participe à la réduction des gaz à effets de serre dont les conséquences sont 
reconnues comme préjudiciables à l’environnement.  

 
En Polynésie, 1 200 véhicules hybrides ou 100 % électriques sont actuellement en 

circulation. 
 
Or, la multiplication du nombre de véhicules nécessitant une recharge électrique pour 

fonctionner entraîne de facto la nécessaire mise à disposition d’infrastructures de recharge, 
plus communément dénommées bornes de recharge.  

 
Le projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC fixe la réglementation applicable 

aux infrastructures de recharge des véhicules électriques (IRVE). 
 

III – OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 
 

À titre liminaire, le CESEC observe que le projet de loi du pays renvoie une grande 
partie de ses dispositions à un arrêté pris en conseil des ministres et portant sur : 

- Le seuil de puissance maximale à partir duquel une infrastructure de recharge de 
véhicule électrique est soumise à cette réglementation (article LP. 1) ; 

- Les objectifs de développement des infrastructures de recharge par puissance, par 
zone géographique (article LP 4) ; 
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- Le contenu et les modalités de délivrance des demandes d’autorisations 
préalables d’installation et d’exploitation des structures (article LP. 5) ; 

- La tarification du service de recharge (article LP. 7) ; 
 
À l’origine, ce projet de texte n’accompagnait pas la saisine mais il a été transmis en 

cours d’étude au CESEC. Il serait souhaitable que, à l’avenir, les projets d’arrêtés soient 
transmis avec les projets de lois du pays afin de faciliter la compréhension et l’étude des 
textes soumis par les autorités. 

 
L’examen du projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC appelle les 

observations et recommandations suivantes : 
 

I – Sur la nécessité d’établir un cadre réglementaire : 
 
Selon les professionnels auditionnés, la plupart des propriétaires de véhicules 

électriques hybrides et rechargeables les rechargent directement chez eux.  
 
De plus, le réseau routier polynésien n’impose pas, en l’état, d’installer de 

nombreuses bornes, notamment du fait que la majorité des déplacements sont effectués en 
ville, et que, l’autonomie des véhicules a tendance à varier entre 200 et 500 kilomètres. 

 
Par ailleurs, la problématique du producteur et du transporteur d’électricité réside 

dans la difficulté d’anticiper les comportements des utilisateurs dans les mois et années à 
venir. En effet, combien de véhicules seront mis en circulation, disposant de quelle 
autonomie, quelle sera la puissance nécessaire des infrastructures, la durée de chargement ?  

 
Selon le producteur d’électricité, l’idéal, afin de limiter l’impact de la production 

d’électricité par les énergies fossiles, serait que les chargements aient lieu durant les périodes 
actuellement creuses, et où la production d’énergie renouvelable culmine (notamment les 
week-ends). Durant la semaine, une charge autonome, déconnectée du réseau et ayant donc 
recours aux énergies renouvelables (type solaire) serait à privilégier. 

 
Afin d’inciter le recours aux énergies renouvelables durant le week-end et 

notamment la recharge des véhicules, le CESEC recommande d’étudier la mise en place 
d’un tarif préférentiel de vente de l’électricité pendant cette période. 

 
Il semble évident qu’en Polynésie française, peu de clients seraient enclins à passer 

plusieurs heures à attendre un chargement de leur véhicule en dehors de leur domicile (charge 
durant la nuit), ou de leur lieu de travail.  

 
A l’inverse et compte tenu de ces observations, il conviendrait de favoriser 

l’installation de bornes individuelles, tant chez les particuliers que dans les entreprises ou les 
administrations, en faisant prévaloir le recours aux énergies renouvelables. 

 
De nombreuses copropriétés, notamment les plus anciennes, ne disposent pas de 

telles structures et empêchent ainsi les propriétaires ou locataires de recharger leurs véhicules. 
 
Le CESEC recommande de mettre en place des incitations fiscales à 

l’installation de telles infrastructures dans les logements collectifs, les entreprises et les 
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administrations, voire de modifier les règles de construction afin d’imposer cette 
installation dans les futures résidences. 

 
Par ailleurs, les représentants des concessionnaires automobiles ont informé la 

commission chargée de l’étude de ce dossier que le ministère des finances, en charge de 
l’énergie, les avait informés de la volonté du gouvernement de mettre un terme aux conditions 
d’exonération de taxes dont bénéficient les véhicules hybrides et électriques, et ce dès le 1er 
janvier 2024. 

 
Pour rappel, la réglementation actuellement en vigueur prévoit que « les véhicules 

neufs et fonctionnant partiellement au moyen de l’électricité sont exonérés de taxe de mise en 
circulation et de taxe sur la valeur ajoutée. Il s’agit de permettre aux consommateurs 
d’accéder aux véhicules hybrides et électriques à des conditions plus favorables que celles 
des véhicules classiques »1. 

 
D’après les professionnels du secteur interrogés, la suppression des mesures fiscales 

incitatives entraînerait une augmentation d’environ 30 à 40 % du prix de ce type de véhicules. 
Si cette hypothèse était avérée, cette décision mettrait en péril l’objectif de la transition 
énergétique et écologique que permet le recours à l’électrification des véhicules. 

 
Cette augmentation toucherait en outre tant les véhicules que les pièces détachées. Le 

surcoût freinerait drastiquement, voire mettrait un terme, à l’acquisition de tels véhicules, tout 
en mettant à mal les concessionnaires qui se sont inscrits dans ce modèle économique et cette 
démarche écologique. Elle provoquerait alors des effets négatifs sur l’emploi au sein de ces 
structures.  

Dès lors, le projet de loi du pays soumis à l’avis du CESEC ne présenterait que peu 
d’intérêt. 

 
En réponse, le ministère des finances en charge de l’énergie rappelle qu’il appartient 

à la puissance publique de vérifier que les incitations fiscales toutes confondues, quel que soit 
le secteur d’activité concerné, se répercutent in fine sur le prix final proposé aux 
consommateurs. C’est bien cette analyse que le gouvernement entend mener et le contrôle de 
la marge des concessionnaires sera décisif sur le maintien ou non des avantages fiscaux. 

Il rappelle que les avantages fiscaux sont issus des impôts payés par les concitoyens et 
que leur utilisation doit servir les consommateurs et participer à la baisse du coût de la vie. 

 
Le CESEC adhère au principe d’un contrôle des marges des concessionnaires 

pour vérifier que les avantages fiscaux dont ils bénéficient profitent au final à 
l’environnement et aux consommateurs. Si tel est le cas, et afin de ne pas compromettre 
le développement de la filière des véhicules électriques et d’être en adéquation avec les 
politiques publiques du Pays, le CESEC préconise leur maintien. 

 
II – Sur le champ d’application de la réglementation : 
 
1. Sur la définition des IRVE 
 
Au terme de l’article LP. 1 du projet de loi du pays, la nouvelle réglementation 

s’applique « à toute infrastructure de recharge de véhicules électriques mise en service à 

 
1 Tiré du site internet de la Direction des Impôts et des Contributions Publiques (DICP) 
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compter du 1er décembre 2023, dont la puissance maximale de recharge dépasse un seuil fixé 
par arrêté en Conseil des ministres ». 

 
Selon les rédacteurs, ce seuil devrait être fixé entre 100 et 150 Kilowatts, ce qui 

exclut d’office l’ensemble des bornes individuelles et la majorité des bornes disponibles dans 
les entreprises. 

 
À titre de comparaison, la réglementation applicable en Nouvelle-Calédonie à ces 

infrastructures2 précise qu’« Est considéré comme ouvert au public tout point de recharge 
dont l’emplacement de stationnement est physiquement accessible au public, y compris 
moyennant une autorisation ou le paiement d’un droit d’accès, qu’il soit ou non rattaché à un 
système de voitures partagées. 

N'est pas considéré comme un point de recharge ouvert au public : 
- un point de recharge installé dans un bâtiment d’habitation privé ou dans une 

dépendance d’un bâtiment d’habitation privé et exclusivement réservé aux résidents ; 
- un point de recharge affecté exclusivement à la recharge des véhicules en service 

au sein d’une même entité et installé dans une enceinte dépendant de cette entité ; 
- un point de recharge installé dans un atelier de maintenance ou de réparation non 

accessible au public ». 
 
Le projet d’arrêté transmis à l’institution distingue les infrastructures de recharge 

ouvertes ou non au public. 
 
Le CESEC recommande de mentionner, dans la loi du pays, les définitions 

prévues dans l’arrêté.  
 
L’article LP.4 du projet de loi de pays précise qu’« après avis consultatif des 

gestionnaires de réseau et du responsable d’équilibre, la Polynésie française fixe les objectifs 
de développement des infrastructures de recharge de véhicules électriques par puissance de 
recharge, par zone géographique et, le cas échéant, en fonction de caractéristiques 
techniques, par arrêté en Conseil des ministres ».  

 
Le CESEC considère que de tels objectifs devraient précéder la mise en œuvre de la 

réglementation afin d’éviter l’installation d’infrastructures de manière non cohérente, au 
risque de ne pas desservir certaines zones, au détriment des utilisateurs. 

 
Le CESEC recommande de rédiger un Schéma Directeur des IRVE en lien avec 

les communes afin d’intégrer, dans leurs plans généraux d’aménagement, ces différentes 
infrastructures et de présenter dans les meilleurs délais le projet d’arrêté prévu à 
l’article LP. 4 afin que les opérateurs privés puissent rapidement se positionner sur des 
zones géographiques, y compris celles n’ayant pas nécessairement une rentabilité 
assurée. 

 
2. Sur les caractéristiques techniques  
 
Les rédacteurs ont précisé que, dans un premier temps, ils estimaient ne pas avoir à 

limiter les types de dispositifs mis en place, afin de ne pas interférer dans les modèles 

 
2 Délibération n° 143 du 23 avril 2021 relative aux infrastructures de recharge ouvertes au public pour 

véhicules électriques 
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économiques des investisseurs privés. Leur position est susceptible d’évoluer en fonction des 
échanges à venir avec les professionnels. 

 
Néanmoins, le CESEC estime qu’au regard des spécifications précises, en lien avec 

l’origine des dispositifs utilisés, notamment dans l’hypothèse d’une éventuelle interopérabilité 
entre les bornes et compte tenu du risque de captage de données personnelles (numéros de 
cartes bancaires par exemple), il convient de limiter l’origine des dispositifs et de définir des 
règles précises liées aux données personnelles (RGPD). 

 
Le projet d’arrêté en conseil des ministres ne prévoit qu’une résistance aux 

poussières, à l’eau et aux chocs mécaniques.  
 
Le CESEC recommande de fixer dès à présent ces caractéristiques techniques, 

notamment concernant les types de prises disponibles, afin d’éviter des investissements, 
parfois importants, de matériels non conformes aux spécifications des constructeurs 
automobiles. 

 
Il recommande également que les installateurs des IRVE soient agréés compte 

tenu des spécificités de telles installations électriques qui doivent s’intégrer parfaitement 
aux réseaux existants et disposer de toutes les sécurités nécessaires. 

 
IV – CONCLUSION  
 

Le CESEC rappelle que, à l’avenir, les projets d’arrêtés devraient être transmis avec 
les projets de lois du pays afin de faciliter la compréhension et l’étude des textes soumis par 
les autorités. 

 
L’augmentation progressive du nombre de véhicules électriques rechargeables, qu’il 

s’agisse de véhicules de particuliers, de société ou des transports en commun, impose la 
nécessaire installation de dispositifs de recharge, pour l’ensemble des usagers.  

 
Néanmoins, l’installation de telles infrastructures qui peuvent avoir des effets sur le 

réseau actuel ou à venir doit être encadrée. 
 
Une difficulté majeure soulevée par les intervenants est celle de la méconnaissance 

de l’évolution réelle du nombre de véhicules électriques dans les années à venir, tout comme 
celle des habitudes des consommateurs en matière de recharge. 

 
Or, eu égard aux contraintes techniques inhérentes à ce type d’équipements mais 

également à la nécessité de rendre attractif le recours à cette énergie, dans le respect de 
l’environnement, il apparaît indispensable de structurer en amont cette filière. 

 
Le présent projet de loi du pays a pour objet d’instaurer une réglementation 

concernant l’installation et l’exploitation des infrastructures de recharge de véhicules 
électriques (I.R.V.E.) en laissant au secteur privé l’initiative de ce développement. 

 
Néanmoins, le CESEC s’interroge sur la nécessité d’instaurer, dès à présent, 

une telle réglementation compte tenu de la méconnaissance de l’évolution des usages 
dans les années à venir et de l’incertitude qui pèse sur le maintien des exonérations 
fiscales. 



Page 6 sur 6 

 
Le CESEC rappelle enfin qu’il acquiesce au principe d’un meilleur contrôle des 

marges des concessionnaires pour vérifier que les avantages fiscaux dont ils bénéficient 
profitent à l’environnement et aux consommateurs finaux. 

 
Le CESEC rappelle également ses recommandations qui sont : 
- D’inciter au recours aux énergies renouvelables durant le week-end et 

notamment la recharge des véhicules ; 
- D’étudier la mise en place d’un tarif préférentiel de vente de l’électricité 

pendant cette période ; 
- De mettre en place des incitations fiscales à l’installation de telles 

infrastructures dans les logements collectifs, les entreprises et les 
administrations, voire de modifier les règles de construction afin d’imposer 
cette installation dans les futures résidences, en privilégiant le recours aux 
énergies renouvelables ; 

- De mentionner dans la loi de pays les définitions prévues dans l’arrêté 
d’application ;  

- De rédiger un Schéma directeur des IRVE en lien avec les communes afin 
d’intégrer, dans leurs plans généraux d’aménagement, ces différentes 
infrastructures et de rédiger dans les meilleurs délais l’arrêté prévu à 
l’article LP. 4 afin que les opérateurs privés puissent rapidement se 
positionner sur des zones géographiques, y compris celles n’ayant pas 
nécessairement une rentabilité assurée ; 

- De fixer dès à présent ces caractéristiques techniques afin d’éviter des 
investissements, parfois importants, de matériels non conformes aux 
spécifications des constructeurs automobiles notamment ; 

- De faire agréer les installateurs des IRVE compte tenu des spécificités de 
telles installations électriques qui doivent s’intégrer parfaitement aux 
réseaux existants et disposer de toutes les sécurités nécessaires. 

 
L’installation et le déploiement des infrastructures de recharge de véhicules (IRVE) 

s’inscrivent dans les objectifs principaux du Plan de transition énergétique et traduisent la 
mise en œuvre des engagements pris par les différents gouvernements. 

 
Le CESEC encourage les politiques publiques qui concilient le développement 

économique et social avec les enjeux fondamentaux de protection de l’environnement et de 
transition énergétique. 

 
Néanmoins, et au regard des incertitudes qui pèsent tant sur la fiscalité 

applicable à ce secteur que sur l’opportunité du texte, le Conseil économique, social, 
environnemental et culturel de la Polynésie française émet un avis défavorable au projet 
de loi du pays relative aux infrastructures de recharge des véhicules électriques, en 
l’état. 
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LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 
ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Économie » remercient, pour leur contribution à 

l’élaboration du présent avis, 
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 Monsieur Arthur CECALDI, gérant  

 
 Au titre du Syndicat Professionnel des Concessionnaires Automobiles (SPCA) : 
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 Monsieur Gilles BONVARLET, membre 
 Monsieur Jacques ANDREANI, membre 
 Monsieur Jean-Marc LEONETTI, membre  
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